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objectifs du gouvernement ? Selon les ter-
mes de Mme Guigou « La modernisation de
notre système de soins de ville ne peut être
effective que si le partenariat entre les pro-
fessionnels, les caisses de Sécurité sociale
et l’État fonctionne. En effet, la nature mixte
de ce système qui concilie l’exercice libéral
et un financement collectif appelle une res-
ponsabilité partagée des usagers, des pro-
fessionnels et des pouvoirs publics.

Aujourd’hui, alors que ce partenariat
fonctionne avec de grandes difficultés, il
nous revient de chercher ensemble à éta-
blir les conditions d’une rénovation du sys-
tème conventionnel dans l’objectif commun
de maintenir et de renforcer le haut niveau
de qualité reconnu à notre système de soins.
Pour cela, il me semble qu’il faut partir des
préoccupations exprimées au quotidien par
les professionnels :

– Tout d’abord, des interrogations se font
jour sur le rôle et les missions du profes-
sionnel dans le système de soins et sa
relation avec les autres acteurs. Je souhai-
terais particulièrement vous entendre sur
les difficultés liées à votre pratique profes-
sionnelle et que vous puissiez me faire part
des solutions que vous proposez.

– L’avenir du système conventionnel est
en question comme sont critiquées les me-
sures mises en œuvre pour assurer la ré-
gulation du système de soins. Face à ce
constat, un accord peut-il se dégager pour
faire de la promotion de la qualité et du juste
soin un dialogue ? Quant aux instruments,
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leur rénovation d’ensemble pourrait être exa-
minée sans a priori : le champ et le statut
des conventions, les compétences respec-
tives de l’État, des caisses et des profes-
sionnels, les relations individuelles entre les
professionnels et les caisses, l’impact de
la démographie, les inégalités régionales
d’offre de soins.

Ces deux thèmes pourraient structurer notre
discussion. Il me semble nécessaire, pour
assurer son caractère opérationnel, que vous
m’indiquiez les sujets concrets sur lesquels
vous souhaitiez travailler en priorité et que
vous me fassiez part de vos propositions. »

Les réponses — trente-quatre prises de
paroles successives — contiennent quel-
ques affirmations fortes, peu de proposi-
tions, et un catalogue de demandes pro-
fessionnelles exprimées de manière, en
définitive, moins agressive que l’on pou-
vait le craindre mais qui font apparaître
un déficit considérable de relations con-
ventionnelles.

La première grande question est de sa-
voir s’il existe un fondement moral, politique,
médical, social et économique à une limi-
tation du revenu des professionnels du « sa-
nitaire ». Les chiffres publiés par la Cnamts
sur les dérapages des dépenses de méde-
cine de ville en 2000 placent les régimes
d’assurance maladie en position centrale sur
ce dossier. Si les dépenses d’hospitalisa-
tion ont été sages dans l’ensemble, tout
indique qu’il n’en sera pas de même à par-
tir de 2002, car l’application des 35 heures
et les mesures Aubry de revalorisations
statutaires de mars 2000 induisent une
croissance incompressible des besoins de

É vénement ou non-événement ? Il est
sans doute un peu tôt pour le dire.
Quel est le constat, quels sont les
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l’hospitalisation publique entre 4 et 5 % pour
la période 2002-2005. La Fédération inter-
établissements des hôpitaux privés (FIEHP)
et l’Union des hôpitaux privés (UHP) récla-
ment, quant à elles, une remise à niveau des
moyens, située entre 1,5 et 2 milliards de
francs, soit 4 points supplémentaires à in-
clure dans l’objectif quantifié national (OQN)
pour accompagner économiquement le né-
cessaire effort social. Principale interroga-
tion, la dynamique des dépenses de soins
de ville, qui frôle désormais une tendance
structurelle de 8 %, tous postes confondus.
La Cour des comptes, dans son rapport de
septembre dernier, avait critiqué assez vi-
vement le système conventionnel et la ma-
nière dont la Cnamts le gérait. En fait, peu
d’experts entrevoient la solution en matière
de maîtrise économique collective garantis-
sant une approche équitable pour chaque
professionnel de soins, hormis la fixation de
plafonds d’activité, mais dans le cadre d’une
régulation décentralisée.

Le deuxième point central portait tout
naturellement sur le champ de la maîtrise :
dépenses de santé ou dépenses de l’assu-
rance maladie et la question du « panier
de biens et de services » ont été à main-

votée avant l’été et d’une relance d’une
politique de concertation qui a davantage
besoin d’une volonté que de nouveaux
dispositifs.
l La création d’une mission d’expertise

autour de deux thèmes : la promotion de
la qualité et la rénovation du contrat (contrat
usagers-caisses-professionnels) qui devrait
aboutir, dans un mois, à un document fixant
les axes, les calendriers et les méthodes
de travail et un rapport qui serait remis au
mois de juin.

Au total, deux lectures possibles, celle
des sceptiques désabusés qui gardent un
souvenir amer de la dernière concertation
lancée par Martine Aubry en 1998 dans
les « groupes Stasse », et celle des opti-
mistes invétérés qui considèrent qu’un
accord sur les sujets de fond — tendan-
ces lourdes — pourrait constituer une façon
de réconcilier les indispensables signes
positifs du court terme avec le temps ir-
réductible d’une évolution à moyen terme.

L’élaboration et le contenu concret des
propositions de la mission, les échos que
retiendra l’action gouvernementale permet-
tront de trancher, dans quelques semai-
nes, entre optimistes et désabusés. 
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tes reprises évoquées, sans que chacune
des parties n’en précise véritablement les
enjeux et les contours.

La réponse de la ministre a porté sur
trois aspects :
l Établir une liste commune des grands

thèmes de préoccupation. Cette conver-
gence méritait d’être précisée pour exister :
les questions de compétence et la forma-
tion continue, les urgences et la coopéra-
tion sur les urgences, l’articulation méde-
cine libérale et médecine hospitalière dans
les réseaux, la coordination des soins autour
des personnes âgées et/ou atteintes de
pathologies chroniques, la démographie
médicale et paramédicale et plus particu-
lièrement la pénurie d’infirmières, la prise
en charge des fonctions transversales, le
partage de l’information et Internet, la pour-
suite des travaux de la nomenclature, l’effet
d’externalisation de l’activité hospitalière
par la ville, auxquels s’ajoutent un certain
nombre de thèmes spécifiques portant sur
les dispositifs médicaux, la biologie, les or-
thoptistes et surtout les médicaments.
l Mettre en œuvre ce qui existe ou va

exister en tenant compte en particulier de
la loi de modernisation qui devrait être
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